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POUR :  1°) Le Groupe d’information et de soutien des 
immigré.es (GISTI), association dont le siège se situe au 
3, villa Marcès, 75011 Paris, représentée par ses co- 
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exercice, domiciliée en cette qualité audit siège et dûment 
habilitée à agir en justice 
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1. Le Groupe d’information et de soutien des immigré.e.s (GISTI), 
exposant, et le Syndicat des avocat.e.s de France (SAF), co-exposant, 
entendent intervenir au soutien du pourvoi formé par M. B. à l’encontre 
d’un arrêt rendu le 13 juin 2022 par la cour d’appel de Rennes. 

 
 

Sur la recevabilité des interventions volontaires 
 
 

2. Le second alinéa de l’article 327 du code de procédure civile prévoit 
que « seule est admise devant la Cour de cassation l’intervention volontaire 
formée à titre accessoire ». 

 
 

L’article 330 du même code précise que « l’intervention est 
accessoire lorsqu’elle appuie les prétentions d’une partie » (al. 1er) et 
qu’« elle est recevable si son auteur a intérêt, pour la conservation de ses 
droits, à soutenir cette partie » (al. 2). 

 
 

La Cour de cassation en déduit que « les interventions volontaires 
sont admises devant la Cour de cassation, si elles sont formées à titre 
accessoire, à l’appui des prétentions d’une partie, et ne sont recevables que 
si leur auteur a intérêt pour la conservation de ses droits à soutenir une 
partie » (Civ. 2, 22 janvier 2009, no 07-20.140, Bull. no 29 ; v. aussi en ce 
sens : Civ. 1, 14 janvier 2010, no 06-18.855, Bull. no 8 ; Com., 20 mai 2014, 
no 13-12.102, Bull. no 91 ; Soc., 4 février 2015, no 13-25.627, Bull. no 19 ; 
Com., 8 juillet 2020, no 19-25.065). 

 

Il en résulte qu’une association comme un syndicat professionnel 
peut être déclaré recevable en son intervention volontaire accessoire 
lorsqu’il justifie y avoir intérêt (v. en ce sens : Soc., 1er juin 1995, no 92- 
21.320 ; v. aussi plus récemment : Civ. 1, 7 juin 2023, no 22-15.643 – 
concernant l’intervention de l’ADDE au soutien d’un pourvoi formé contre 
un arrêt rendu en matière d’enregistrement d’une déclaration de nationalité 
française). 

 
 

La Haute juridiction a notamment jugé que : 
 

- le conseil supérieur de l’ordre des vétérinaires et le syndicat 
national des vétérinaires français avaient « un intérêt l[eur] 
permettant d’intervenir volontairement à titre accessoire devant la 
Cour de cassation dans un litige relatif à l’application d’une 
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disposition du code de déontologie régissant la profession » 
(Civ. 1, 27 janvier 1982, no 80-15.947, Bull. no 53) ; 

 
- « la chambre fédérale des avocats allemands [...] justifi[ait] d’un 

intérêt direct et inséparable de celui des avocats en cause, qui lui 
permet[tait] d’intervenir volontairement et à titre accessoire 
devant la Cour de cassation dans un litige posant la question de 
la conformité avec la conception française de l’ordre public d’un 
jugement allemand statuant sur une demande d’honoraires par 
application du barème allemand des honoraires d’avocats » 
(Civ. 1, 28 février 1984, no 83-10.041, Bull. no 74). 

 

Au regard de ces principes, la recevabilité des interventions 
volontaires accessoires de l’association exposante et du syndicat co- 
exposant s’impose. 

 
 

3. Au cas présent, le GISTI est une association constituée 
conformément à la loi du 1er juillet 1901 et a notamment pour objet : 

 
- « de réunir toutes les informations sur la situation juridique, 

économique et sociale des personnes étrangères ou 
immigrées » (art. 1er de ses statuts – prod.) ; 

 
- « d’informer celles-ci des conditions de l’exercice de la protection 

de leurs droits » (ibid.) ; 
 

- « de soutenir, par tous moyens, leur action en vue de la 
reconnaissance et du respect de leurs droits, sur la base du 
principe d’égalité » (ibid.). 

 
 

Un intérêt spécial à intervenir devant le Conseil constitutionnel lui a 
déjà été reconnu à plusieurs reprises, au soutien de questions prioritaires 
de constitutionnalité visant, notamment, des dispositions de droits de la 
nationalité française et des étrangers (v. en ce sens : Cons. const., 11 avril 
2025, no 2025-1130/1131/1132/1133 QPC ; 25 novembre 2022, no 2022- 
1025 QPC ; 11 janvier 2018, no 2017-684 QPC ; 1er décembre 2017, 
no 2017-674 QPC). 

 

De même, l’intérêt à agir du GISTI a été reconnu par le Conseil d’État 
concernant des dispositions relatives au droit de la nationalité française (v. 
récemment par ex. : CE, 6-5 CHR, 17 janvier 2024, no 466052 ; 7 avril 
2022, no 448296). 
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La même appréciation s’impose concernant son intervention 
volontaire accessoire, au soutien du présent pourvoi. 

 
 

En effet, ledit pourvoi pose notamment la question du cadre et des 
conditions d’obtention d’un jugement supplétif d’acte de naissance, par un 
mineur non accompagné né à l’étranger, lorsque celui-ci ne dispose pas 
d’un acte de naissance probant et qu’il ne peut pas en obtenir un des 
autorités étrangères compétentes. 

 
 

Or les personnes étrangères ou immigrées – que le GISTI a pour 
objet d’informer et de soutenir – se trouvent régulièrement confrontées à 
cette problématique d’obtention en France d’un jugement supplétif d’acte 
de naissance, lorsqu’elles se trouvent dans l’impossibilité d’en obtenir un 
des autorités étrangères compétentes. 

 
 

Dès lors, au regard de la question posée par le présent pourvoi, 
l’intervention volontaire du GISTI doit être déclarée recevable. 

 
 

4. Syndicat professionnel régi par le livre Ier de la deuxième partie du 
code du travail, le SAF a notamment pour objet : 

 
- « l’action en vue d’associer les avocates et avocats aux initiatives 

tendant à assurer le fonctionnement d’une justice plus 
démocratique et plus proche des citoyens et citoyennes et de 
mieux garantir les droits et libertés publiques et 
individuelles » (art. 2, 5., des statuts – surlignement ajouté – 
prod.) ; 

 
- « toute action relative au fonctionnement de la justice, […] ainsi 

qu’aux droits des justiciables et de toute personne privée de 
liberté » (art. 2, 6. de ses statuts – surlignement ajouté). 

 
 

Aussi est-il directement intéressé par la question posée par le 
pourvoi en cause. 

 
 

En effet, depuis sa création le 15 mai 1973, le SAF mène des actions 
en faveur de la protection des droits des personnes ; il exerce ainsi 
régulièrement des actions ou intervient devant les juridictions judiciaires et 
administratives, en vue de faire protéger des droits constitutionnels et 
conventionnels, notamment en matière d’état civil et de nationalité française 
(v. récemment par ex. : CE, 6-5 CHR, 17 janvier 2024, no 466052 ; 7 avril 
2022, no 448296). 



 

 
 
 

Le SAF justifie d’un intérêt à intervenir au soutien du présent 
pourvoi dès lors que la question posée par le moyen de cassation porte 
directement sur les droits des justiciables et sur des droits 
constitutionnellement et conventionnellement garantis – en particulier, 
le droit au respect de la vie privée. 

 
 

La recevabilité de la présente intervention est donc incontestable. 
 
 

Sur le fond 
 
 

5. Le GISTI et le SAF s’associent au moyen de cassation soulevé 
par le pourvoi formé par M. B. 

PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer, 
au besoin même d’office, les exposants concluent qu’il plaise à la Cour 
de cassation : 

 
- DÉCLARER leurs interventions recevables ; 

 

- CASSER et ANNULER l’arrêt attaqué. 
 
 
 

Productions : 
 

1) Statuts du GISTI ; 
 

2) Statuts du SAF ; 
 

3) Récépissé du dépôt des statuts en mairie ; 
 

4) Procès-verbal des délibérations ; 
 

5) Délibération du 28 octobre 2025. 
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